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Présentation du code ASTRAL
Ch. Mourlon

(IPSN -Cadarache)

Résumé
Lors d'une situation de crise après une contamination radioactive à grande échelle, les experts
et décideurs des centres de crise veulent pouvoir évaluer la contamination des milieux et des
produits alimentaires, en déduire l'exposition potentielle des populations aux rayonnements
ionisants, prévoir l'évolution de la situation et proposer différents scénario de gestion des
zones contaminées. Le logiciel ASTRAL (Assistance Technique en Radioprotection post-
Accidentelle) répond à ces demandes, à partir des estimations ou des mesures d'un dépôt de
radionucléides sur le sol: il calcule l'évolution des concentrations dans les éléments de la
chaîne alimentaire et les doses efficaces dues à l'exposition externe et interne. La prise en
compte de contre mesures permet d'évaluer l'efficacité de différentes gestion des zones et
produits contaminés, ce qui permet de l'utiliser comme outil d'aide à la décision.

1 Introduction (Transparent 1)

ASTRAL est un acronyme pour « Assistance Technique en Radioprotection Post-
AccidenteLle ». Si un rejet important de radionucléides dans l'environnement se produisait, il
faudrait rapidement estimer la concentration des radionucléides dans les écosystèmes et les
produits alimentaires de l’homme, en déduire l'exposition potentielle aux rayonnements des
populations concernées, prévoir l'évolution de la situation et proposer différents scénarios de
gestion des zones contaminées.
Le logiciel ASTRAL a été créé à ces fins, pour un ensemble relativement large d'agents gréant
les centres de crise ou réalisant des études prévisionnelles d’impact. Il traite de la
contamination suite à un rejet atmosphérique aigu, c’est à dire sur une période de rejet courte,
de l’ordre de la journée. Le point de départ des estimations est le dépôt sur le sol des
radionucléides, qui peut être fourni soit par un code de dispersion atmosphérique, soit par des
mesures effectuées sur le terrain. Les conséquences de l'exposition au nuage ne sont pas
traitées ici ; les calculs effectués concernent à la fois l'évolution dans le temps des
concentrations des radionucléides dans les éléments de la chaîne alimentaire et l'évaluation
des doses efficaces1 dues à l'exposition externe et interne suite aux dépôts.

                                                
1 Le terme générique de « dose » est employé pour quantifier l’impact de rejets radioactifs sur

l’homme. En réalité, ce terme recouvre un ensemble de concepts qu’il convient de définir.
La dose absorbée, exprimée en gray (Gy), est la quantité d’énergie absorbée par unité de masse de
matière ; par définition 1 Gy = 1 J.kg-1.

La dose équivalente reçue par un tissu ou un organe, exprimée en sievert (Sv), est le produit de la
dose absorbée par un facteur de pondération caractéristique du rayonnement. Elle a été introduite car

pour une même dose absorbée, l’effet de l’exposition dépend de la nature et de l’énergie du
rayonnement ayant délivré la dose.



2  Rappel des voies de contamination des produits agricoles (Transparent 2)

En ce qui concerne les produits végétaux, le transfert du dépôt aux plantes peut se faire au
travers des feuilles dans le cas d’un dépôt direct ou, dans une moindre mesure, dans le cas
d’une remise en suspension de radionucléides déposés au sol. Si les plantes ne sont pas en
place au moment du dépôt, le transfert se fait essentiellement par une incorporation via le
système racinaire des radionucléides contenus dans le sol. Une contamination consécutive à
un transfert foliaire du dépôt direct est de loin plus pénalisante que la contamination par
transfert racinaire. La connaissance du stade végétatif des plantes au moment du dépôt, en
particulier la connaissance des calendriers agricoles des cultures (dates de labour, de
germination, de récolte), est essentielle pour déterminer la voie de transfert et évaluer les
niveaux de contamination.

En ce qui concerne les produits animaux, la contamination peut se faire par ingestion
d’aliments, de terre et d’eau contaminés, ainsi que par inhalation de particules du dépôt
remises en suspension. Seule la voie d’ingestion d’aliments est prise en compte, car elle est

                                                                                                                                                        
La dose efficace, exprimée en sievert, est la somme des doses équivalentes reçues par tous les

organes, pondérées par un facteur de pondération caractéristique des tissus. Elle a été introduite,
pour les cas d’une exposition simultanée de plusieurs organes ou tissus, car pour une même dose

équivalente, la gravité de l’effet et, plus généralement, le détriment sur la santé, dépend du tissu ou de
l’organe exposé.



considérée comme la plus significative. Le paramètre le plus influent sur la contamination des
produits animaux est le calendrier d’affouragement, qui est encore un paramètre contextuel.
En effet, celui-ci détermine en fonction de la date, les aliments consommés et donc les
activités incorporées par les animaux : ces derniers peuvent être au pâturage ou recevoir des
aliments (maïs ensilé, foin…) plus ou moins, voire pas du tout, contaminés selon la date du
dépôt par rapport aux cycles végétaux concernés.

Le problème posé est celui de la connaissance de ces calendriers agricoles et d’affouragement
pour le lieu et la date de l’accident. Les valeurs par défaut renseignées par ASTRAL sont des
moyennes qui peuvent au mieux être ventilées par région, mais l’apport d’informations
venues du terrain, pour confirmer ou corriger ces valeurs, sera déterminant pour évaluer au
mieux la contamination des produits agricoles en cas de crise.

3  Rappel des voies de contamination de l’homme (Transparent 3)

Dans le cadre de la phase post-accidentelle, c’est à dire après le passage du panache (dont les
conséquences, liées à l’exposition et l’inhalation, ne sont pas traitées ici), trois voies de
contamination de l’homme sont prises en compte :
- l’exposition au dépôt,
- l’inhalation de particules du dépôt remises en suspension,
- l’ingestion d’aliments contaminés.



Les incorporations et les doses sont obtenues par la définition de scénarios d’exposition qui
traduisent le mode de vie et les caractéristiques des individus étudiés : temps de présence à
l’intérieur et à l’extérieur des habitations, débits respiratoires, régimes et habitudes
alimentaires, degré d’autarcie... Ces paramètres ont des valeurs renseignées par défaut, qui
peuvent être modifiées par l’utilisateur. A dépôts et à niveaux de contamination d’aliments
équivalents, ce sont ces paramètres qui importent pour évaluer les doses reçues sur une
période par un individu.

4 Principaux calculs effectués par ASTRAL (Transparent 4)

A la suite d’un rejet accidentel de radionucléides dans l’atmosphère, la composition des
dépôts sur le sol varie en fonction de la zone géographique considérée. Des « zones d’étude »
sont définies, constituées d’entités géographiques (communes, régions agricoles,
départements) sur lesquelles les dépôts sont considérés comme identiques. Pour une zone
d’étude, ASTRAL effectue des calculs relatifs à la contamination de produits agricoles et
alimentaires et relatifs à la contamination de l’homme.



*   Pour les productions agricoles (végétaux et animaux) et les produits alimentaires dérivés, les
     calculs permettent d'obtenir l'évolution de leurs concentrations en différents radionucléides en
     fonction du temps et sur une période allant jusqu’à trois ans.

∗   Pour l’atteinte de l’homme, les calculs sont effectués jour par jour, en tenant compte du
type d’individu et de son mode de vie. Ceci permet d’obtenir les courbes d’évolution dans
le temps des activités quotidiennement incorporées et des doses efficaces relatives à
différentes périodes après le dépôt (par exemple le premier mois, la première année ou les
trois premières années). Ces évaluations de dose peuvent être :

- ventilées par voie d'atteinte : exposition, ingestion et inhalation de particules remises
en suspension,

- pour chaque voie d’atteinte ou pour la dose « totale », ventilées par radionucléide,

- pour la voie ingestion, ventilées par aliment.



5   Critères d’évaluation de l’impact radioécologique et dosimétrique (Transparent 5)

Pour la gestion d’une situation de crise, les valeurs calculées de concentration, d’activité
incorporée et de dose efficace ne suffisent pas aux décideurs pour évaluer le niveau de
contamination atteint. Les résultats doivent être présentés de façon plus « communicante »,
afin de faciliter l’évaluation de l’impact radioécologique sur le milieu agricole et de l’impact
dosimétrique sur les populations des zones géographiques concernées. Dans ASTRAL, ceci
est fait par une comparaison des valeurs calculées à des valeurs de référence, réglementaires
par exemple.

Pour les produits agricoles, les concentrations sont comparées aux limites de
commercialisation définies dans le Journal Officiel CCE du 22/7/1989. Ces limites
apparaissent sur les courbes d’évolution de la concentration et un indice de concentration est
calculé par le rapport entre la concentration et la limite de commercialisation. Ceci permet de
repérer rapidement les périodes et les récoltes pour lesquels des problèmes peuvent se poser.
Par ailleurs, à partir des données agricoles relatives aux entités géographiques de la zone
d’étude, les quantités affectées par différents niveaux de contamination, définis par ces
indices de concentration, sont calculées.



Pour l’homme : les incorporations annuelles de radionucléides par ingestion de denrées
contaminées sont comparées aux limites annuelles d’incorporation, définies dans  le Journal
Officiel de la République Française du 6 mai 1988 et permettent d’introduire des indices
d’incorporations. Ceux-ci  facilitent la perception de l’importance de la situation radiologique.

6 Simulation de contre-mesures (Transparent 6)

Un des intérêts de l’outil ASTRAL est de permettre la simulation d’un certain nombre de
contre-mesures agricoles ou sanitaires.

En effet, l’utilisateur peut envisager des modifications de pratiques agricoles, destinées à
réduire les concentrations dans les produits : par exemple emploi d’engrais pour les grandes
cultures, pratique de labours profonds, retrait de vaches laitières du pâturage, etc … De
même, des contre-mesures sanitaires, comme des interdictions de consommation de certains
aliments, peuvent être prises pour diminuer la dose reçue par l’homme.

Les résultats obtenus avec ces nouveaux scenarii sont comparés à ceux que l’on obtiendrait
sans l’adoption de contre-mesures : les courbes de concentrations avec ou sans contre-mesure
sont représentées sur le même graphe, des calculs de doses évitées sont effectués pour les



périodes étudiées… Cette présentation des résultats permet aux décideurs de juger du « gain »
obtenu par un jeu de contre-mesures, et de comparer différents scenarii de gestion de la
situation post-accidentelle.

7 Conclusions  : ASTRAL, un outil d’aide à la décision et d’apport d’information
(Transparent 7)

Ainsi, l’outil ASTRAL permet d’évaluer l’impact radioécologique sur les produits agricoles et
dosimétrique sur l’homme d’une situation post-accidentelle, de prévoir l’évolution de cette
situation à moyen terme et de simuler différentes gestions des zones contaminées par
l’application de contre-mesures. Ces résultats apportent aux décideurs des informations qui
pourront l’aider à choisir des scenarii d’intervention et à répondre aux questions de la
population et des médias.
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Expérience et évaluation des codes de calcul de
doses actuels

utilisés en temps de crise nucléaire

A. Sohier
Centre de recherche sur l’énergie nucléaire (SCK•CEN)

Division Radioprotection
Boeretang 200
B-2400 Mol

asohier@sckcen.be

Résumé

Selon la législation belge en la matière, l'exploitant nucléaire est obligé d'effectuer des calculs de
doses et des conséquences prévues pour les populations avoisinantes en cas de crise nucléaire et de
transférer ces résultats vers les autorités compétentes. En consultation avec ces autorités plusieurs
codes relativement simples ont été développés pour les divers sites nucléaires belges, p.ex. le Plan
d'Urgence Campine et le Plan d'Urgence Doel/Tihange, principalement pour évaluer les
conséquences à court terme et à courte et moyenne portée dans le but de déterminer et motiver le
choix d'une stratégie d'intervention urgente. Un aperçu des divers modèles, de leurs sources
d'information et de leur philosophie de base est donné. L'expérience de l'utilisation de ces codes
durant les exercices est présentée, suivi d'une discussion qualitative des incertitudes liées à l'utilisation
des modèles et de la problématique de la comparaison entre les mesures radiologiques sur le terrain
et les prédictions numériques. Quelques suggestions pour une meilleure intégration de ces différentes
sources d'information seront faites.

Finalement une brève discussion sera faite sur les conséquences organisationnelles de l'éventuel
utilisation d'un code plus performant mais plus complexe tel que p.ex. RODOS, le nouveau logiciel
européen pour l'aide à la décision.

Introduction

Vu que la Belgique est un pays fortement nucléarisé du point de vue civil, un plan d’urgence nucléaire
a été défini au niveau fédéral pour faire face à d’éventuelles crises nucléaires afin de réduire au mieux
les risques radiologiques sur la population et les conséquences d’une contamination du territoire. Les
principes en sont décrits en [1].

Pour les principales installations nucléaires, une zone générale de planification d’urgence a été définie
dans laquelle les modalités d’intervention en cas de nécessité sont élaborées en détail. Cette zone,
ayant une étendue typique de 10 km pour les grandes installations, a été conçue pour un spectre
d’accidents envisageables tenant compte de la nature de ces installations. Cependant  aucune étude
de détermination de risque probabiliste intégrant les deux premiers niveaux, c.à.d. de l’événement
initiateur jusqu’aux termes sources n’a été effectuée.  Même si les probabilités de termes sources
catastrophiques associés à une fusion de cœur suivi d’une rupture précoce de l’enceinte donnant lieu
à une contamination à grande échelle ne sont pas quantifiées, elles sont très faibles mais émanent
néanmoins du possible. Un tel scénario pour un réacteur REP (Réacteur à Eau Pressurisé) de 1000
MWel donnerait lieu à des conséquences prévues nécessitant, ne tenant compte que des critères



d’intervention radiologiques de vigueur en Belgique, des contre-mesures de confinement jusqu’à
plusieurs centaines de km, d’évacuation sur des dizaines de km, d’ingestion de tablettes d’iode
stable également jusqu’à des centaines de km et des contre-mesures agricoles sur de milliers de km
et donc représentant un véritable défi pour une région a haute densité de population.

Dans la suite nous nous limiterons au traitement de l’intervention urgente.

Les principes internationaux d’intervention

Justification et optimisation

Faisant suite à l’introduction du concept d’intervention de  la CIPR [2], [3] le premier principe
stipule que toute intervention doit être justifiée et optimisée, autrement dit qu’il faut obtenir le plus de
“bien” (bénéfice) possible contre le moindre “mal” (tort) que possible. Le “bien” se traduit
d’habitude par un gain radiologique (c.à.d. une diminution de doses) et est, du moins de manière
conceptuelle, quantifiable. Comme nous le verrons la quantification du gain radiologique est rendue
difficile suite aux incertitudes importantes auxquelles l’on doit s’attendre en temps de crise. Le “mal”
qui est plutôt d’ordre non radiologique, représente tous les effets néfastes de l’intervention sur le plan
économique, social, psychologique (p.ex. acceptabilité), culturel et politique, et est de manière
conceptuelle bien plus difficile à quantifier. Le réalisme des mesures à prendre doit également être
tenu en compte. Pour faire face à ces difficultés, des niveaux guides radiologiques d’intervention ont
été proposés par divers organismes internationaux et repris dans les législations nationales, tenant
compte des conditions locales (p.ex. difficulté d’évacuer une grande ville). En cas de crise, ces
niveaux sont éventuellement adaptés en fonction de la situation prévalante (p.ex. difficulté
d’évacuation sous conditions météorologiques néfastes).

Effets déterministes

Une contrainte domine tout choix d’intervention : éviter d’éventuels effets déterministes. Pour cela
des limites de doses absorbées aux différents organes ont été proposées [4]. Il faut donc faire une
estimation de la dose absorbée projetée sur toute la durée significative de l’exposition, en
considérant la sommation sur toutes les voies d’exposition pour un groupe critique de population
n’étant sujet à aucun facteur de blindage.

Effets stochastiques

Souvent, mais pas toujours, le respect des niveaux d’intervention pour limiter le risque stochastique
individuel va également assurer la satisfaction à la contrainte susmentionnée. A un moment où une
décision doit être prise quant à une éventuelle décision d’intervention, c’est la dose évitable qui
devra être comparée aux niveaux d’interventions [5]. En théorie cela signifie que l’on considère
uniquement  les doses encore à encourir, c.à.d. les doses futures, que l’on considère le mérite de
chaque contre-mesure prise individuellement et seulement les voies d’expositions influencées par ces
contre-mesures et que l’on fait la meilleure estimation que possible pour un membre typique de la
population.

En tenant compte du principe de justification, ce cadre implique que l’on devrait donc d’abord
considérer l’introduction des contre-mesures les moins pénalisantes du point de vue non radiologique
(p.ex. confinement) et ensuite seulement l’éventuelle introduction de contre-mesures plus pénalisantes
(p.ex. évacuation) à condition qu’elles permettent encore d’éviter suffisamment de dose. Ce cadre
implique également que l’on devrait tenir compte de la différence des facteurs de blindage entre la vie
normale pour un individu typique et ceux d’application durant la contre-mesure. La question subsiste



de savoir quel groupe de population définit la vie normale. S’agit-il de la majorité étant a l’intérieur et
étant déjà sujette à un certain blindage ? Ou doit on faire la pondération sur les différents groupes de
population sujets à différents taux de blindages ? Des simplifications s’imposent.

Niveaux guides d’intervention en Belgique

MESURE DE PROTECTION NIVEAUX GUIDES D’INTERVENTION

Confinement général (max. 24 h) 5 – 15 mSv

Corps entier ; intégré sur 24 h

Ingestion de tablette d’iode stable 50 mSv

Thyroïde – inhalation ; malgré confinement

Evacuation générale 50 – 150 mSv

Corps entier; intégré sur 2 semaines; malgré confinement

Le fait d’utiliser une fourchette pour les niveaux guides d’intervention tend à rendre une décision
délicate suite à l’incertitude associée à l’évaluation des doses. Cependant une démarche en escalier
est suivie à partir du niveau guide d’intervention inférieur. Ce niveau guide peut être rehaussé en cas
de nécessité suivant les conditions prévalantes.

Pour juger sur la nécessité d’introduire des contre-mesures urgentes liées à la contamination de
produits agricoles, des niveaux guides de référence non officiels de contamination surfacique sont
appliqués, donnant lieu en saison estivale, selon un modèle de transfert simple, aux taux de
contamination maximales des aliments selon la législation belge [6]. Ces niveaux sont de 4000 Bq/m2

pour l’iode 131 et de 6000 Bq/m2 pour le césium 137.

Le fonctionnement de CELEVAL

Globalement, la réalisation d’une stratégie d’intervention est un processus récursif d’analyse de la
situation environnementale (réelle et prévue), d’un avis de décision sur l’intervention, de décision sur
l’intervention à prendre, et finalement de l’exécution de l’intervention sur le terrain.

Dans le cadre du centre de crise gouvernemental la cellule d’évaluation (CELEVAL) est censée faire
les évaluations radiologiques hors site nécessaires et passer des avis d’intervention au groupe de
décision CORECO. CELEVAL est constitué de sous-groupes (s.g.) (p.ex. s.g. support évaluation
technique (installation), s.g. évaluations radiologiques, s.g. météorologie, s.g. agriculture, s.g.
monitoring), chacun responsable pour des tâches spécifiques. Une discussion globale permet de faire
le point sur la situation radiologique hors site avant d’émettre un avis à CORECO.

Bien entendu, l’information provenant de l’installation affectée est de première importance. Après
l’alerte et la convocation des membres de CELEVAL, c’est la mention initiale de l’exploitant
supportée par un rapport d’état de situation qui lance le processus d’évaluation. Pour cela les
formulaires d’état de la situation technique donnent de l’information cruciale sur l’état actuel de
l’installation et sur les risques de dégradation. Ces formulaires sont basés sur 4 questions-réponses
clefs portant sur :



• la criticité du réacteur ;

• l’inventaire en eau du circuit primaire ;

• le refroidissement effectif du cœur ;

• le confinement.

Ces informations sont transmises périodiquement en fonction de l’évolution, de même que
l’information disponible sur les rejets et les actions prises sur le site.

De plus, l’exploitant est obligé de déterminer les conséquences radiologiques prévues en dehors du
site. Il dispose d’un code de calcul pour la dispersion et l’évaluation des doses et il peut envoyer des
équipes de mesure sur le terrain pour effectuer des mesures et prélever des échantillons.

Le code de calcul – centrale nucléaire de Doel

La plupart des principaux exploitants nucléaires en Belgique utilisent des codes de calcul basés sur
les mêmes principes. Le code le plus récent et le plus polyvalent est celui de la centrale nucléaire de
Doel. La discussion va donc se limiter à ce code. Le code a été conçu dans le souci de tenir compte
du concept de dose évitable, mais d’une manière pragmatique.

Le programme fonctionne selon 3 modes principaux :

• le mode prévision ;

• le mode suivi en temps réel ;

• le mode extrapolation.

Le mode prévision

Le but premier du mode prévision est de faire des estimations radiologiques avant qu’un rejet ait eu
lieu, ou du moins avant une nouvelle phase de rejet prévue.

Basé sur une méthodologie développée à EdF, toute une panoplie de situations accidentelles
évolutives possibles pour les principales installations a été définie. Chaque situation représente un
scénario accidentel qui est caractérisé par un certain rejet ou terme source type. La typologie des
scénarios en fiches standards est basée sur des événements clefs, p.ex. :

• rupture circuit primaire – circuit primaire non contaminé – pas de dommages enveloppe-
combustible ;

• rupture circuit primaire – fusion de cœur ;

• rupture de tube de générateur vapeur + rupture de conduite de vapeur dans l’enceinte – circuit
primaire intact – dégagement via vapeur ;

• etc … etc … .

En tout et pour tout on distingue plus de 100 scénarios par installation majeure.

Les termes sources associés sont établis sur bases d’hypothèses réalistes/conservatrices. Trois
groupes de relâchement sont prévus :

• les gaz nobles ;

• les iodes ;

• les aérosols (césium 137 équivalent).



La composition relative dans un groupe dépend du temps prévu entre l’arrêt de la centrale et le
début et la durée de l’émission.

Lors d’un incident l’opérateur choisit la fiche standard qui lui semble approcher au plus près la
situation réelle, en fonction de l’information disponible. Il dispose d’un "logigramme-diagnostic" lui
posant des questions clefs et lui permettant de naviguer jusqu’au choix final de fiche standard, p.ex. :

• si rupture du circuit primaire, quelle est la température du cœur? – circuit primaire contaminé? –
by-pass de l’enceinte? – sprays du bâtiment réacteur actifs? – filtres opérationnels? – etc … etc
…

Le choix fait, le terme source associé à la fiche standard est supposé être émis en une seule bouffée
et suivi dans l’environnement selon les conditions météorologiques prévalantes ou prévues. Le code
est couplé à un système de captage de données en ligne qui mesure en continu les principaux
paramètres météorologiques, c.à.d. vitesse et direction du vent, classe de stabilité (par le biais des
fluctuations horizontales du vent) et précipitation (1 ou 0).

L’opérateur a à tout moment la liberté de définir de nouvelles fiches standards avec des termes
sources adaptés et de  modifier les paramètres météorologiques, si bon lui semble.

L’émission est suivie hors site et les quantités intégrées suivantes sont calculées dans un grillage
polaire s’étendant jusqu’à 50 km autour du point de rejet :

• doses (mSv) :

• dose effective panache ;

• dose effective inhalation ;

• dose thyroïde (adulte et petit enfant) ;

• dose effective dépôt (intégrée sur 24 h et 2 semaines) ;

• dose effective totale (panache+inhalation+dépôt (24h et 2 semaines)) ;

• dépôts (Bq/m2) :

• iode 131 et aérosols bc (équivalent césium 137) ;

• concentrations aériennes intégrées (Bq•s/m3) :

• iode 131 et aérosols bc (équivalent césium 137).

Il est important de mentionner que, dans le mode prévision, on considère seulement l’impact futur du
à une émission future, donc en principe seulement les quantités évitables.

D’autre part pour ne pas rendre l’interprétation des résultats trop difficile, il a été convenu durant la
phase conceptuelle du code de ne pas considérer des facteurs de blindage pour un individu en plein
air. Pour tout point de calcul, l’opérateur peut à sa guise demander un rapport détaillé par voie
d’exposition et par groupe isotopique. De telle manière on peut, en dehors du programme, tenir
compte de l’effet d’éventuels facteurs de blindage. Cette remarque reste valable pour les deux autres
modes opérationnels.

Suite aux résultats calculés, certaines contre-mesures peuvent être proposées.

La présentation des résultats se fait dans le module rapports qui est intégré dans le mode prévision,
cfr. infra.



Le mode suivi en temps réel

Le but premier du mode suivi est de suivre effectivement le rejet et son impact radiologique en temps
réel par le biais du système de captage de données en ligne qui enregistre par pas de 10 minutes les
émissions à la cheminée (gaz rares, iodes et aérosols β ,γ, c.à.d. l’équivalent césium 137) et les
données météorologiques, voir supra.

La composition relative isotopique pour les deux premiers groupes dépend de la durée de temps
entre l’arrêt du réacteur et le début du rejet. Cette durée est un paramètre d’entrée du programme.

Par pas de 10 minutes une nouvelle évaluation peut être faite. Les quantités calculées sont celles
d’application jusqu’à la période d’évaluation. Elles sont similaires aux quantités calculées dans le
mode prévision, sauf que la dose due au dépôt n’est intégrée que jusqu’au moment d’évaluation.

Donc, seulement les doses et les contaminations déjà encourues suite aux émissions passées sont
considérées. Les contributions futures dues aux émissions passées ne sont pas considérées.

De plus, les débits de doses (exprimés en mSv/h) pour la dernière période d’évaluation sont
également calculés, de même que les concentrations (en Bq/m3) de l’iode 131 et du césium 137.

Le mode extrapolation

Le mode extrapolation doit être activé à partir du mode suivi en temps réel. A chaque moment
l’utilisateur du code peut demander un calcul de l’effet intégré des émissions qui ont eu lieu jusqu'à
présent, éventuellement combiné avec un rejet futur encore prévu.

Dans le premier cas l’utilisateur fait suivre les rejets qui ont déjà eu lieu par un rejet zéro. Il peut, si
bon lui semble, modifier les dernières données météorologiques qui lui sont proposées. Toutes les
bouffées sont alors suivies selon ces conditions météorologiques jusqu’en dehors du domaine de
calcul.

Dans le second cas, au lieu d’introduire un rejet zéro il peut encore introduire trois phases
successives de rejet de durées variables simulant au mieux sa prévision. Des phases de rejet zéro
sont néanmoins également admises. Il doit aussi introduire les conditions météorologiques prévues
pour chaque phase de rejet. S’il n’y a pas de changement de conditions météorologiques prévu, le
rejet peut être comprimé en une seule phase. Durant la dernière phase toutes les bouffées sont
suivies jusqu’en dehors du domaine de calcul selon les dernières conditions météorologiques
introduites.

Les quantités intégrées calculées sont similaires à celles calculées au mode prévision. Mais
maintenant deux ensembles de résultats sont présentés.

Le premier ensemble donne les quantités intégrées encore à recevoir au moment de l’évaluation,
c.à.d. au moment de transition entre le mode suivi en temps réel et le mode prévision, suite aux
émissions passées et futures et représente donc des quantités en principe encore évitables.

Le second ensemble donne les quantités intégrées totales, c.à.d. la somme des quantités déjà
encourues au moment de l’évaluation et celles encore à recevoir, suite aux émissions passées et
futures. Ces données sont nécessaires pour se faire une idée de l’impact total de l’accident.

Le module rapports

Le module rapports, similaire pour les trois modes, permet de faire des rapports sur mesure à la
demande de l’utilisateur.



Premièrement, les différents champs de contamination calculés peuvent être présentés graphiquement
en superposition avec l’information géographique des environs (jusqu’à 50 km) du site. Différents
niveaux seuils, p.ex. ceux correspondants aux niveaux guides du plan d’urgence pour l’introduction
de contre-mesures, permettent, pour les différents champs de contamination, de visualiser l’étendue
du territoire ayant des valeurs supérieures à ces niveaux seuils. P.ex. la figure ci-dessous présente la
dose effective totale pour un scénario fictif indiquant l’étendue sous, entre et au-dessus des niveaux
guides de confinement.

Deuxièmement, comme déjà énoncé, l’utilisateur peut demander de l’information numérique détaillée,
par voie d’exposition et par groupe isotopique, pour chaque point de calcul du grillage polaire et
pour chaque point de calcul additionnel associé p.ex. aux centres de population ou aux points où des
mesures peuvent être faites.

Actuellement les calculs sont, légalement, effectués par l’exploitant. A titre d’essai les résultats des
calculs sont transférés électroniquement vers CELEVAL où le module rapport est installé. Cela
permet aux membres du groupe d’établir des rapports complets et clairs selon les besoins. Cette
manière de travailler sera probablement effectivement instaurée dans le futur.

Fiche technique

Vu la topographie simple, le modèle de dispersion est relativement simple, dit modèle gaussien
segmenté. Les rejets sont suivis par pas de 10 minutes selon les conditions météorologiques
successives, supposées valables simultanément pour tout le domaine de calcul, s’étendant jusqu’à 50
km du point de rejet. La définition de classes de stabilité et les coefficients de diffusion associés ont
été déterminés lors d’expériences aux traceurs durant les années 70.



D’une manière conservatrice le modèle ne tient pas compte de l’appauvrissement dû aux dépôts.
Concernant le dépôt sec, cela peut donner lieu à une surestimation après plusieurs km surtout pour
un rejet au niveau du sol avec de l’iode sous forme gazeuse. Comme les précipitations ont souvent
lieu sous forme d’averses, l’opposé pourrait conduire à de sensibles sous-estimations, p.ex. en cas
de précipitations seulement à une certaine distance de la source.

Le modèle contient un sous-module pour modeliser la dispersion accrue en cas d’incendie.

Dans le mode suivi en temps réel, la décroissance radioactive est considérée à partir du moment
initial de l’arrêt du réacteur.

Situations plus complexes

Le sous-groupe météorologie de CELEVAL obtient de l’information directe de l’Institut Royal
Météorologique utile pour des situations plus complexes, tel que les vecteurs de vent en 3
dimensions, la détermination de trajectoires pour l’advection sur de longues distances, la
détermination des couches d’inversion, les zones de précipitations et bien sûr les prévisions
météorologiques.

Malheureusement, ces informations ne sont pas intégrées via un ensemble informatisé dans un
modèle de calcul de dose ou de contamination et nécessitent donc des manipulations.

Incertitudes

Plusieurs types d’incertitudes rendent l’application d’un modèle plus ou moins incertaine.

Premièrement, il y a l’incertitude des modèles suite à leur inaptitude de représenter toute la
complexité du monde réel (p.ex. en utilisant un modèle de panache pour une situation de vent calme
ou en cas de topographie complexe). Cette situation peut être la suite d’une physique simplifiée, voir
inadéquate, ou bien de la négligence de certains processus (p.ex. pas de surélévation du panache en
cas d’un rejet énergétique).

Deuxièmement, même en cas d’une modélisation adéquate, souvent l’ignorance partielle des
paramètres internes ou des paramètres d’entrée du modèle fait croître cette incertitude. En pratique
ces deux types d’incertitudes sont corrélés (p.ex. la modélisation du dépôt et les paramètres
associés). Les principaux paramètres d’entrée qui nous concernent sont :

• le terme source, c.à.d. quoi?, combien?, comment? et quand?

• les paramètres météorologiques, c.à.d. principalement l’advection, la diffusion et les
précipitations.

L’incertitude liée au terme source peut facilement atteindre plusieurs ordres de magnitude et donc
dominer l’incertitude. De là l’importance d’essayer d’estimer au mieux ce terme source, chose non
aisée.

Suite aux effets non linéaires, la quantification des incertitudes liées à la plupart des paramètres est
relativement difficile à effectuer. P.ex. une petite erreur dans l’estimation de la hauteur effective du
panache peut donner lieu à de larges erreurs à courte distance du point de rejet. De même, une
petite erreur dans la direction d’advection donne lieu à de larges erreurs dans l’estimation des valeurs
calculées dans des points précis.

En principe un modèle doit être validé pour que l’on puisse l’utiliser avec un certain degré de
confiance. En pratique les modèles ne sont généralement validés que statistiquement sous des
conditions contrôlées et limitées (p.ex. des séries d’expériences aux traceurs). Il s’agit donc de



conditions diamétralement opposées à celles d’une situation accidentelle non contrôlée et unique. La
question essentielle est de connaître la performance du modèle sous les conditions accidentelles
spécifiques. Malheureusement cette question ne connaît pas de réponse simple.

L’utilisation adéquate d’un modèle représente donc un exercice difficile et ne peut être effectué à
l’aveugle. Il est hautement souhaitable qu’un jugement de confiance sur les résultats proposés par le
modèle soit exprimé par un expert humain. L’utilisateur qualifié a de plus la responsabilité de poser
les bonnes questions au modèle. L’incertitude dans la réponse du modèle dépend également des
questions posées. Il est souvent mieux de poser des questions plus globales que des questions trop
précises qui donnerait lieu à des incertitudes inacceptables. A titre d’exemple, un modèle peut
donner une estimation d’une dose en un endroit précis à un moment précis, mais avec une incertitude
énorme non quantifiée. Dans ce cas il vaut mieux demander des doses intégrées sur un laps de temps
suffisant, représentatives pour un secteur. L’utilisateur devra également formuler différentes
hypothèses de travail, ayant directement un impact sur les données d’entrée. La combinaison de
différentes sources d’information devrait pouvoir réfuter ou bien supporter certaines hypothèses.

A condition de tenir compte de ces écueils, un modèle de calcul de doses en temps réel reste un outil
précieux et nécessaire.

Relations mesures – prédictions

Durant la phase préalable au rejet le modèle fonctionne en mode prévision et ne peut être confronté
avec des résultats de mesures sur le terrain. Dans la phase de rejet, des mesures, limitées en nombre,
prises sur le terrain seront graduellement disponibles. Vu les différentes sources d’incertitude
énumérées ci-dessus il très peu probable qu’il y aura une conformité simple entre prédictions et
observations. D’autant plus que les champs de contaminations liés aux concentrations aériennes
(débits de doses et échantillons aériens) sont sujets à de fortes et rapides fluctuations spatio-
temporelles. Le responsable pour l’avis à la décision sera donc a priori confronté à la situation
inconfortable de contradictions apparentes entre ces deux sources d’information distinctes, portant à
confusion.

Pourtant prédictions et mesures restent nécessaires.

En première instance on peut affirmer qu’à priori les mesures donnent de l’information locale et
momentanée sur le type de contamination mesurable (débits de doses, doses, échantillons aériens
suivis d’analyse  b ou c, etc …), alors que les modèles donnent la possibilité d’obtenir une vue
intégrale (spatio-temporelle) et complète (tous les champs de contamination).

Stratégies de mesure

Sous certaines conditions il y a moyen de réduire quelques-uns de ces conflits apparents et d’essayer
de tirer profit de la complémentarité de ces deux sources d’information. Il y a lieu de faire la
distinction entre données quantitatives et données qualitatives.

Les données qualitatives peuvent en principe être utilisées pour calibrer certains paramètres clefs du
modèle. Ainsi l’utilisation de débits de doses gamma (DDG) peuvent améliorer l’estimation en temps
réel du terme source global, c.à.d. non discriminé en nucléides. Les conditions sont la disponibilité de
mesures DDG continues, simultanées, synchronisées, moyennes (sur p.ex. 10 min) et à densité
“suffisante” transversalement à l’advection. Une étude de sensibilité détaillée [7] a démontré qu’il
faudrait pour cela une balise au moins tous les 15 degrés. Cela n’est possible qu’en utilisant des
balises fixes complétées de balises mobiles à lecture infrarouge ou à transmission par lien radio vers



une banque de données centrale. Une distance optimale est d’environ 1 km autour du point de rejet.
Un tel prototype de logiciel a été développé dans le cadre du projet RODOS (voir infra).

Les données quantitatives ont plutôt rapport à la composition du rejet dans le but de déterminer sa
radiotoxicité et sont d’habitude obtenues par échantillonnages de l’air (aérosols et iodes). Ces
données doivent être utilisées conjointement avec des données qualitatives tel que DDG qui sont
obtenues bien plus facilement.

Actuellement la mesure directe de la contribution des gaz nobles aux DDG n’est pas faite.
Cependant la connaissance du rapport entre les différentes composantes majeures du rejet, c.à.d.
gaz nobles – iodes – aérosols, permettrait de définir des corrélations plus strictes entre mesures et
modèles. La spectrométrie γ en temps réel, incluant la contribution du panache, pourrait y contribuer.
Ceci est déjà utilisé par endroits (Finlande) mais nécessite encore pas mal de recherche.

Le but est donc bien d’essayer d’obtenir suffisamment d’information par les mesures pour augmenter
la fiabilité du modèle, et pour utiliser celui-ci subséquemment pour faire des extrapolations spatio-
temporelles. Des hypothèses quant au déroulement futur du rejet restent néanmoins nécessaires.

Plus globalement, tout le domaine d’assimilation de données de tous types (incl. information et
données sur l’installation affectée et jugements d’experts humains) aspire à améliorer la connaissance
de la situation radiologique mais reste pour le moment encore dans le domaine de la recherche suite
à sa haute complexité [9]. Les chances de succès ne sont pas garanties.

A noter que la détermination de la situation radiologique après le passage du panache est de manière
conceptuelle bien plus simple. En principe la plupart des contre-mesures urgentes auront été prises et
il y aura donc plus de temps disponible. Cependant les questions concernant des décisions sur une
évacuation tardive, un déplacement de population, un éventuel retour de la population et l’interdiction
de consommation de denrées alimentaires restent posées. Il s’agit donc de trouver les endroits les
plus contaminés et d’y effectuer des mesures complémentaires pour déterminer la nature de la
contamination. L’utilisation d’un modèle de dispersion se limite rétrospectivement à déterminer les
endroits où une contamination significative est à prévoir et où des mesures devraient être effectuées
pour obtenir l’information voulue. Une cartographie gamma par hélicoptère complétée par
l’utilisation d’un véhicule de mesure sur le terrain semble la voie la plus rationnelle.

En pratique, pour des accidents de longue durée, il n’y aura pas de distinction claire et nette entre les
actions de mesure et d’évaluation à prendre durant la phase de rejet et la phase post-rejet.

RODOS

Dans le cadre des programmes de recherche de la Commission européenne dans le domaine de la
radioprotection, l’outil européen d’aide à la décision RODOS (Real-time On-line DecisiOn Support
System) a été élaboré. Le but poursuivi par la Commission était, suite à l’expérience de Chernobyl
en 1986, de réaliser une certaine harmonisation des méthodologies d’évaluation et d’intervention en
cas de crise nucléaire en Europe. RODOS est décrit en détails dans de nombreuses publications,
p.ex. [10], et dans ce qui suit seulement quelques aspects de RODOS seront mentionnés dans le but
de principalement indiquer la valeur ajoutée potentielle de RODOS par rapport aux outils actuels
utilisés pour l’aide à la décision en Belgique.

RODOS a été conçu pour traiter toutes les échelles spatio-temporelles d’un accident nucléaire,
c.à.d. à partir des environs immédiats jusqu’à l’échelle du continent européen, depuis la notification
de l’accident jusqu’au suivi à long terme.



Le système permet de travailler en ligne en temps réel, pour l’acceptation et l’utilisation d’une part de
données météorologiques et de prévisions numériques météorologiques et d’autre part de données
provenant de réseaux radiologiques (p.ex. balises au périmètre de l’installation).

Quatre niveaux d’aide à la décision sont définis :

• niveau 0: acquisition et présentation de données radiologiques ;

• niveau 1: analyse radiologique sans contre-mesures ;

• niveau 2: simulation et effets de contre-mesures ;

• niveau 3: évaluation et avis de stratégies optimales de contre-mesures.

Le schéma ci-dessous montre d’une manière simplifiée l’acquisition et l’utilisation de données
météorologiques pour les besoins du calcul de dispersion. Un préprocesseur météorologique calcule
les champs de vent et de turbulence à partir de différents types de données météorologiques
disponibles, aussi bien en temps réel qu’en prévision à l’aide de prévisions numériques
météorologiques disponibles aux différents instituts météorologiques nationaux. Ces champs sont
introduits dans les modèles de dispersion atmosphérique à échelle locale (dizaines de km) ou à
grande échelle (centaines ou milliers de km).

Les résultats des calculs de dispersion sont ensuite introduits dans une chaîne complète de modèles
de calcul tel que le démontre le schéma ci-dessous.

Météo en ligne:
mâts, SODAR, Prévi. Météo num.

Données rejets,
topographie

Préprocesseur Echelle Locale:
Calculs des champs de vent et de turbulence

Modèles de dispersion atmosphérique:

Echelle locale
RIMPUFF
ATSTEP

Grande échelle
MATCH



De cette manière il est possible de faire des calculs de doses détaillés pour toutes les voies
d’exposition souhaitables, tout aussi bien en mode suivi qu’en mode prévision.

En utilisant les possibilités d’aide à la décision de niveau 2, les effets de contre-mesures possibles
peuvent être démontrés.

RODOS constitue donc a priori un outil fort précieux pour faire bon nombre de calculs détaillés fort
utiles durant un exercice d’évaluation ou même de décision radiologique. Malheureusement cela
résulte en un système complexe nécessitant des compétences diverses dans le domaine de
l’informatique (gestion de station de travail et du logiciel, des réseaux en ligne, etc …) ainsi que des
divers domaines de la radioprotection couverts par RODOS (dispersion, calculs de doses,
agriculture, contre-mesures, etc …).

Pour pouvoir effectivement utiliser RODOS durant une crise nucléaire un travail préparatoire
considérable est nécessaire :

• élaboration de banques de données statiques: territoire, démographie, topographie, agriculture,
mode de vie ;

• élaboration de banques de données dynamiques: données sur l’installation nucléaire, données
météorologiques, réseaux météorologiques.

La migration de RODOS vers un outil opérationnel constitue donc un véritable projet et requiert la
définition de besoins minimaux en termes d’infrastructure, de personnel et de procédures.

Finalement la question se pose du type d’utilisation de RODOS.

En situation d’urgence RODOS peut être utilisé a différents niveaux d’aide à la décision, cfr. supra,
et être utilisé tout aussi bien en ligne que hors ligne.

Indépendamment de cela, RODOS constitue un outil fort utile pour des sessions de formations, à
l’aide de scénarios accidentels divers, pour les différents aspects entrant en jeu durant une crise
nucléaire.

Module dispersion atmosphérique:
Activités air,  dépôts humides

Module déposition:
Dépositions sol et plantes

Module chaine alimentaire:
Activités dans produits alimentaires

Module de dose:
Doses et débits de doses
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Samenvatting

De Belgische wetgeving verplicht de uitbater van een nucleaire installatie ertoe om in geval van een
nucleaire crisissituatie de verwachte dosisbelasting van de naburige bevolking en de
omgevingsimpact te bepalen en die resultaten aan de bevoegde overheden door te sturen. In overleg
met die overheden zijn een aantal relatief eenvoudige computercodes ontwikkeld voor verschillende
Belgische nucleaire sites, vb. Noodplan Kempen en Noodplan Doel/Tihange,  om hoofdzakelijk de
gevolgen op korte termijn en op lokale en regionale schaal te bepalen, teneinde een geschikte snelle
interventiestrategie te bepalen en te motiveren. Er wordt een overzicht gegeven van de verschillende
modellen, van hun informatie- en gegevensbronnen en van hun basisfilosofie. De ervaring over het
gebruik van die codes tijdens oefeningen wordt voorgesteld, gevolgd door een kwalitatieve



bespreking van de onzekerheid over het gebruik van dergelijke modellen en een discussie over de
problematiek van de vergelijking tussen  omgevingsmetingen en numerieke voorspellingen. Enkele
aanbevelingen voor een meer geïntegreerd gebruik van die verschillende informatiebronnen worden
geformuleerd.

Uiteindelijk worden de organisatorische behoeftes aangehaald voor het eventueel gebruik van
performantere maar complexere codes, zoals RODOS, het nieuw Europees
beslissingsondersteuningssysteem.

Abstract

According to the Belgian legislation the operator of a nuclear facility is required to perform the
necessary calculations to assess the expected population doses and the impact to the environment in
case of a nuclear incident, and to transfer those results to the competent authorities. Several rather
simple codes have been developed in consultation with these authorities, e.g. Emergency Plan
Campine and Emergency Plan Doel/Tihange, principally to assess the short term impact on the local
and regional scale, allowing the authorities to define and motivate an urgent intervention strategy. An
overview of the different models, their sources of information and their philosophy is given. The
experience built during their use during exercises is presented, followed by a qualitative discussion on
the uncertainty using such models and the difficulties related to the comparison of environmental
measurements with numerical predictions.  Some hints for a better integration of these different
sources of information are given.

Finally, a brief discussion will be held about the organizational impact of the possible use of more
powerful but more complex tools, such as RODOS, the new European software for decision aiding.
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Abstract:

Accidental releases of radioactivity from a nuclear installation into the environment lead to an
increased exposure of population to ionising radiations through different pathways of which
the relative contribution changes with time. External irradiation from the cloud and inhalation
represent the main exposure sources during the passage of the cloud. In the weeks after the
release, external irradiation from deposited radionuclides, inhalation of resuspended
radioactive particles and ingestion of contaminated water and food products become the most
important contributors but ingestion tends to predominate in the long term.

According to the severity of the contamination, remedial actions can or must be taken to
reduce the radiological exposure to acceptable levels. The choice of a specific
countermeasure, or of a set of them, will be guided by the release composition and intensity
and by the exposure pathway(s) considered as the most critical according to the circumstances
(target radionuclide, season, ecosystem). An adequate level of preparedness is essential to
assure the highest efficiency in the management of a crisis situation and avoid precipitated
decisions and recommendations leading to no, or worse, to adverse effects.

This presentation describes several actions, which could be applied to mitigate the
radiological risk for population after a nuclear accident, and discuss their effectiveness,
feasibility and drawbacks. It also gives a chronology of the actions taken in Belgium to
respond to the local consequences of the Chernobyl accident, and describe the decisions taken
subsequently to face more efficiently any future accident.

Introduction

Severe nuclear incidents (3 on the INES 1) and nuclear accidents (4 to 7 on the INES) imply
the disruption of the protective barriers of the installation of concern and lead to releases of
radioactivity into the environment. Radioactive elements discharged into the atmosphere or
water bodies result in an increased exposure of populations to ionising radiations through
different pathways of which the relative contribution changes with time:

• during the accident, exposure is essentially due to immersion in the radioactive plume
and inhalation of gases and particles;

                                                
1 INES: International Nuclear Events Scale [17]



• in the following days or weeks, external irradiation from deposited radionuclides and
inhalation of resuspended particles constitute the main exposure sources;

• but, as time is going on, the uptake of radioactivity with the diet becomes progressively
the major contributor to the human exposure.

Depending on the severity of the accident, on the intensity of the deposition and on the
contamination level measured or expected in food products, application of countermeasures
can be desirable, and sometimes peremptory. They aim to reduce the risks to populations
living on the plume trajectory or consuming plants and animal products from the
contaminated zones.

Remedial action will be taken:

• to avoid deterministic effects,

• to limit as much as possible the individual long-term risks (cancers, psychological
effects, …) from radiations as well as from the considered countermeasure, and

• to keep the collective dose as low as reasonably achievable, taking into account social
and economical costs.

Any action taken in an emergency situation must be justified after consideration of the
medical, sociological, economical and ethical aspects. Of course, depending on the peculiar
circumstances of an accident (e.g. snowy or icy roads, evolution of the accident, …), the
balance between the radiation and the non-radiation risks may appreciably change; this
requires and justifies a certain degree of flexibility in the selection of intervention levels.
Therefore, general indicative ranges (instead of thresholds) have been set up (table 1). In a
real and specific situation, however, working intervention thresholds will be defined; these
limits will be chosen in the lower part of the indicative ranges, unless soundly justified. The
maximum values could be overcome in extreme situations, but in any case the intervention
limits set up may never reach the threshold for acute effects.

Table 1: Indicative dose equivalent ranges recommended in Belgium for
application for prompt interventions.

Action Indicative ranges for intervention

(dose equivalent – mSv)

General sheltering (up to
24h)

5-15 (whole body dose)

Stable iodine
prophylaxis

50- …a (thyroid dose by inhalation for sheltered
people during the cloud passage)

General evacuation 50-150 (whole body dose integrated over 2 weeks for
sheltered people during the cloud passage)

a The indicative ranges will possibly be adapted for each nuclear installation
according to the peculiarities of the local population

In order to limit the dose to the populations, several actions can be taken:



• preventive countermeasures like evacuation, sheltering cattle and vehicles, harvesting
ripe fruits and vegetables, covering animal feeding stuff (hay, silage, …) could be
recommended, depending on the time available before the plume arrival;

• immediate counter-measures like sheltering will be recommended to protect people
during the passage of the cloud;

• during the early phase, remedial actions such as evacuation of populations, washing or
removal of the contaminated surfaces and water spraying to reduce resuspension will be
suggested;

• in the medium- and longer term, the main target of the remedial actions will be to limit
the ingestion of radionuclides along with the diet by controlling the contamination level
in the foodstuffs, mainly agricultural products in the case of continental populations.

Pre-emergency protective measures

Prevention is better than cure. Therefore, if time is available, for example when the release
can be delayed by confining for a while the radioactive gases within the installation building,
evacuation of population and pets for a limited period could be considered. The evacuation of
cattle, however, might be less evident. Animals grazing outside could be brought back from
their pasture to their stall where they will be sheltered and fed with uncontaminated stored
feeding stuffs (hay, silage, concentrates, ...) and uncontaminated water (e.g. ground water).
Dairy cattle must be milked at regular interval, therefore in case of population evacuation for
more than 12 hours, measures should be taken to allow a limited number of volunteers to stay
in or come back to the evacuated zones with all the necessary protection requirements to milk
the cows.

Avoiding direct contamination of plants used for human or animal feeding, when possible, is
always an efficient way to save dose and reduce the post-accident problems of
uncontaminated food and forage supply. Greenhouses will be closed and ventilation will be
stopped. Stored feeding stuffs will be protected from direct contamination (barn, plastic
sheets, ...). Potable water pumping from exposed surface water bodies will be interrupted.

Immediate remedial actions

During the passage of the radioactive plume, the priority must, of course, be given to the
protection of people still present in the areas situated along the plume trajectory, in order to
limit their external exposure and contamination by inhalation during the passage of the cloud.
Sheltering and stable iodine prophylaxis are the most effective measures. If iodine
administration (to saturate the thyroid with stable iodine and limit the uptake of radioiodine
by this gland) is decided, it should best be applied a few hours prior to the arrival of the
radioactive cloud to be as effective as possible.

Early remedial actions

If it was not possible to stall the cattle before the cloud passage, it is recommended to leave
the animals outside, in order not to expose people directly to the radioactive plume. The cattle
will be brought back to the farm as soon as acceptable levels of radioactivity in air are
restored. The farmer will give the animals a shower to eliminate the contamination present on
the skin and fur and then keep them under shelter with stored feed to allow the biological
elimination of, at least, part of the radioactivity incorporated during the early exposure. The
animals and animal products will be regularly monitored to insure compliance with
regulations prior to their introduction onto the market.



As soon as possible after the passage of the radioactive cloud, sprinkler irrigation with
underground water, when available, may be applied to leach down to the soil the radioactivity
from the aerial parts of standing vegetation that should be maintained (fruit trees, ...).
Agrotechnical countermeasures to be applied before and during deposition of radioactive
fallout have been discussed in more detail by Willrodt [42].

Population from heavily contaminated areas could be evacuated with their domestic animals.
Cattle should also be moved to non/less contaminated area, providing that enough clean
feeding stuff is available in the hosting zones. Vehicles, animals and material leaving the
evacuated zones should be controlled and, possibly cleaned to avoid radioactivity
redistribution. Access to the affected zone should be restricted.

The radioactive contamination levels in drinking and irrigation water, foodstuffs and animal
feeding stuffs must be measured; if necessary, their consumption must be forbidden.
Restriction and alternative supplies should be found.

Table 2:Maximum permissible levels for radionuclides in foodstuffs and

animal feeding stuffs.

Radionuclides Human food stuffs (Bq kg-1) a, b Animal feeding stuffs a, c

Baby
food

Dairy
products

Other Minor d Liquids (Bq kg-1)

Radiostrontium 75 125 750 7500 125

Radioiodine 150 500 2000 20000 500

Pu &
transuranics

1 20 80 800 20

Other
radionuclides e

(T1/2 > 10d)
400 1000 1250 12500 10000

Pig: 1250

Poultry, lamb & calf:
2500

Others: 5000
a Limits for dry and concentrated products must be calculated on the base of

rehydrated or diluted product ready for consumption.
b according to art. 7 of Euratom 3954/87 [8] modified by Euratom 2218/89 [9].
c according to Euratom 770/90 [10]
d Minor foodstuffs represent products of which the annual consumption is less

than about 10 kg y-1 like spices and condiments.
e 14C, 3H and 40K are not included in this group.

MEDIUM- AND LONG-TERM REMEDIAL ACTIONS

For limiting the contamination in plant products for human and animal consumption

Several techniques are available to reduce the indirect contamination of the vegetation  [1, 4,
16, 18, 19, 21, 24, 26, 32, 40]:

- removal of contaminated vegetation



- removal of the contaminated soil surface layer
- (deep-) ploughing
- addition of organic and mineral fertilisers; liming of acidic soils
- selection of plant species
- addition of clay minerals, zeolites and/or chelating agents
-  use of agricultural lands for alternative purposes
- ...

Some of these countermeasures also contribute to a significant reduction of the external
irradiation and contamination by inhalation of resuspended particles.

• Removal of contaminated vegetation

The vegetation present at the time of an accident and exposed to direct deposition can be
contaminated to such an extent that it will remain unfit for human and animal use, even if the
contamination level is, later on, reduced by weathering processes, dilution by growth and/or
limited translocation to edible parts or industrial processing. In such a case, this highly
contaminated vegetation (grass, crops, forest trees) can be harvested and should be treated as
radioactive waste. Depending on the fraction of radioactivity intercepted by the standing
crops, this practice may result in an effective decontamination of the affected area but also
produces huge amounts of waste material. For crops giving dense ground coverage, and where
prompt action is taken, removal of as much as 80% of the contamination may be expected.
Moreover, the effectiveness of crop removal seems to be better when the contamination is
applied in wet form as compared to application in the dry form [32].

An alternative consists to bury the vegetation into the soil by (deep-)ploughing. In some
cases, it might be necessary to chop the crop first to facilitate subsequent ploughing and to
promote decomposing processes [24]. Although ploughing-in of contaminated crops is a
simple way of ensuring that radioactivity does not immediately enter the food-chain, it may
increase the long-term problems. Therefore, this option should only be considered when it is
known that the radioactivity thus incorporated into the soil will not re-enter the food-chain by
root uptake, for example because it is short-lived or highly insoluble [33]. Practically,
ploughing-in of contaminated plant material is most efficient when the interception by the
plant aerial part is small as compared to the total deposition.

When the radiocontamination in plants does not exceed by far the intervention levels, it can
be reasonable to take advantage of the action of ecological processes to diminish the
radioactivity content down to an acceptable value. For instance, the expected contamination
level at maturity in the edible parts of cereals contaminated in an early development stage
may be low enough, so that there may be no need to destroy the crop. A respite of two weeks
before allowing the cattle to graze tends to decrease the contamination in pasture grass by a
factor of 2 [32].

• Removal of surface soil

In the first months after an accident, most of the radioactivity deposited onto the soil remains
located in the surface layer and is moved but rather slowly to deeper horizons. Removal of a
shallow layer (up to 5 cm) of soil by mechanical means (including vacuum cleaning for dry
soils or forest litter) therefore appears as a very effective decontamination method preventing
further contamination of vegetation, resuspension and inhalation of radioactive dust and
external irradiation.

Removal by vacuum can be performed directly. This technique has been applied with success
in the Nevada desert and proved to be very effective in fine terrain [26]. Scraping with



bulldozers should be preferably performed on wet soil to avoid dust production. Oil spraying
has also been used to reduce dust resuspension. An alternative method starts with temporary
fixing of the activity and soil particles in the top layer by spraying artificial polymers
(polyacrylates, carboxy methyl cellulose derivatives, polyurethanes, ...) or by sowing clover
or grass to form a sod which can be removed by conventional equipment [19]. Mechanical
removal of soil may be not practicable in stony lands and rocky hills, and should than be
replaced by hand digging.

This countermeasure is rather expensive and always generates huge volumes of radioactive
waste. For instance, a 5 cm layer of soil over an area of 1 ha has a volume of 500 m³ and a
mass of about 700 t, and every additional 1-cm layer of soil removed generates an extra mass
of 140 tons [32, 40]. On low quality land, the fertility of the soil may drastically be affected
by removing part of the more fertile upper soil layer. Depending on the techniques used, the
type of the terrain and soil, and the thickness of the removed soil layer, the removal of a
surface soil layer allows to reduce the surface activity by some 70 to almost 100% [19, 32,
40].

• (Deep-)ploughing

Conventional ploughing (to a depth of 20-30 cm) causes an important dilution of the
radioactivity within the whole ploughing layer, reducing the contamination of the upper soil
layers and, subsequently, the uptake by shallow-rooted plants such as grass and clover. It also
limits exposure due to resuspension and decreases the external exposure. In general, however,
the efficiency of normal ploughing in terms of reduction in the surface radiation level and
suppression of radionuclide uptake by plants is rather low, with reduction factors of about 1.5
to 2 on the average [1, 22, 40]. Furthermore, the effect seems to be dependent on the
radionuclide. After surface contamination of wheat at the vegetation stage of 3 leaves,
ploughing and re-sowing reduced radiocaesium activity levels in straw and grain by a factor
of three and two respectively as compared to the unploughed control; on the contrary,
radiostrontium activity level in straw are similar but that in grains increased by a factor of 2
[39].

Deep-ploughing buries the radioactively contaminated soil layer below the rooting zone and
has proved to be a more effective way to reduce the uptake by plants. In Southern Urals,
which were contaminated by 90Sr after an accident at Kyshtym (1957), good results were
obtained with ploughing to a depth of 50 cm. However, depending on the technique used,
deep-ploughing may disturb the soil profile and bring to the surface infertile soil horizons.

• Application of fertilisers

Agrochemical amendments may be applied to contaminated soils to reduce the ingestion dose
caused by the transfer of radionuclides from soil to food products. Basically, any measure
which improves the fertility status of the contaminated soil and the productivity of crops
grown on it, reduces the radioactivity levels in these crops [1]. Furthermore, the potential
effect that fertilisation may have in reducing the transfer of radiocaesium and radiostrontium
from soil to plants is inversely related with the original nutrient status of the soil [25].

Potassium (potash) application is the best known effective soil treatment for reducing the
radiocaesium content in plants, because of the competition between the two elements for plant
uptake. The effectiveness is highest in soils with a low exchangeable potassium status where a
reduction factor up to 5 can be obtained [1, 27]. The addition of K-fertilisers can also reduce
the radiostrontium transfer by some 20% [28]. Application of nitrogen fertilisers resulted in
some cases in an increased radiocaesium uptake by plants [1, 28], due to the higher potential



of ammonium to desorb radiocaesium from the caesium specific sorption sites. Application of
calcium (lime) is recommended in acid soils and soils with a low calcium status to reduce the
uptake of strontium by plants, on one hand through a competition between the two elements
and, on the other hand, by an increase of the soil pH and the increase in the number of pH
dependent sites [27, 28]. In acidic organic soils, however, liming may increase the
radiostrontium uptake due to the higher selectivity of organic matter for calcium as compared
to strontium [28]. Liming also contributes to a decrease of the caesium availability by
promoting its sorption on the highly caesium-selective frayed edge sites on micaceous
minerals [41]) and that of actinides (precipitation), but excessive quantities are potentially
harmful to the vegetation as it may cause a reduction of the availability of many important
micronutrients [27, 29]. Phosphate fertilisers, sulphates and silicates can be used to
(co-)precipitate the stront ium as insoluble salts, but this action may also reduce the
availability of other essential nutrients when applied at high rates [27].

In the case of a mixed deposit of activity, the positive effects of one soil-based
countermeasure for reducing the soil-to-plant transfer of a specific radionuclide may be offset
by the negative effects caused by this treatment on other radionuclides present. Combination
of different treatments (e.g. K-fertiliser and lime) may result in either positive or negative
combined effects  [27-29].

• Addition of alumino-silicates

Clay-type minerals (illites, bentonites, vermiculites, ... ) and zeolites added to soils with an
initial low clay and organic matter content increase the soils CEC and selectivity for some
radionuclides (radiocaesium and radiostrontium) and favour the sorption of, mainly, cationic
radionuclides [1, 22, 28, 29, 33]. The reported effects vary between a factor of 1 (no effect)
to 2.5 for doses of some 40 tons per ha. In order to obtain a maximal effectiveness, the
minerals added should be very well mixed with the contaminated soil layer. This becomes
difficult when the contaminated soil has already been ploughed prior to the application of
these minerals. In some cases, negative effects have been reported, on both uptake of
radionuclides and crop yield [30]. Furthermore, this remedial action is rather expensive and
causes practical problems at application rates of several tons ha-1.

• Addition of organic matter

Increasing the organic matter content in a soil also enhances the binding sites concentration
and the sorption of radionuclides, especially radiostrontium, on the solid phase while
decreasing their concentration in the soil solution [27, 29]. Sapropell was used with a great
effectiveness in the NIS after the Chernobyl accident [29]. This product is derived from lake
sediments and is composed of a mixture of mineral and organic material with a naturally high
nutrient content. It is abundantly available in the NIS countries and can thus be applied at high
rates and rather low costs. Furthermore, application of large doses of sapropell do not have
any detrimental side effects on plant or animal health. As to the uptake of radiocaesium and
radiostrontium by plants, reduction factors of up to 5 are reported for doses varying
between 50 to 150 tons ha-1. In the case of radiocaesium, this effect is most probably due to
the increased fertility status of the soil rather than to the increased adsorption capacity of the
amended soil for radiocaesium [38].

• Application of chelating agents

Various chemical binders are commercially available as potential countermeasures to bind the
radionuclides under non available forms for plant uptake or under soluble forms that will be



lixiviated below the rooting zone. Their price and/or undesirable side effects precludes their
use on a wide scale.

• Selection of plant species

Limiting the dose to the population may also be achieved by cropping deep-rooted plants
which exploit the soil mainly below the contaminated layers (e.g. alfalfa, corn) or plant
species used for grain production (grains generally exhibit lower transfer factors than other
plant organs) or for cattle feeding (radioactivity in animal products is generally less than in
plant products). Inter-species differences in radiocaesium uptake of up to a factor of 10 have
been observed between the major varieties of farm crops cultivated in the Chernobyl affected
regions [1]. For different cultivars of agricultural crops, inter-variety differences in the
contamination level of up to a factor of 4.5 were reported [1] so that the choice of the good
variety brings an evident benefit.

At higher contamination levels, the contaminated land can be used for seed, fibre (flax), oil
(oil seeds) or methanol production, with a reduction factor of the radiation dose of more
than 10 [2].

• Radical amelioration of meadows

In some regions, like for instance in the Chernobyl affected regions, amelioration of meadows
may be one of the most effective ways to reduce the radiation dose of the population. This is
due to the role of milk as the principal source of radiation dose: up to 70% of the internal dose
to the population of the Chernobyl-affected region was due to the consumption of
contaminated milk. Amelioration of low productivity grasslands into high productivity
artificial pasture can be obtained by a combination of ploughing, liming, dressing with
organic and mineral fertilisers and repeated re-sowing, and leads to a reduction of the transfer
of radionuclides into farm products by a factor of 10 or more [1, 29].

• Use of agricultural lands for alternative purposes

When the contamination is too high to allow cattle breeding or to produce annual plants which
can be used for consumption or other purpose, planting of forest trees for timber and paper
production allows to wait for 30 years or more, depending on the tree species, during which
the radioelement will decay. Such remedial action is expected to reduce the internal radiation
dose to the population by more than a factor of 100, but has extremely high economic and
social consequences for the considered local (agricultural) population [2].

For limiting contamination of animal products

The available methods to reduce the transfer of radionuclides to animal products involve:
• limiting intake
• reducing uptake
• increasing excretion.

These different methods have recently been reviewed by Coughtrey [7].

Intake can be limited in practical circumstances by removing completely the animals from
contaminated feed, or by mixing and dilution of radiocontaminated feed with non-
contaminated fodders. When the animals have to be used for meat production, a transition



period could be foreseen before they are slaughtered during which they would be fed
uncontaminated or less contaminated feed in order to allow them to decontaminated by
biological processes until they reach an acceptable contamination level. This approach has
been applied in the UK for upland sheep : a considerable decrease in the radiocaesium
concentration in muscle is obtained when lambs are brought from highly contaminated upland
pastures to much less (100 to 200 times) contaminated lowland pastures for fattening before
being sold to the food market [15].

However, when uncontaminated feeding stuffs are not sufficiently available (stored fodders
are generally exhausted in spring) or may not be imported, then additives can be used to limit
the radionuclides uptake in the gastro-intestinal tract and/or to enhance the metabolic
excretion of the absorbed radionuclides. Depending of the radioelement considered, several
compounds may be used :

* Alumino-silicates like bentonite, zeolite and vermiculite. Administration of verxite flakes
(vermiculite) in the diet of dairy cattle reduces the transfer of radiocaesium to milk up to a
factor of 8 [14]. Giese [13] demonstrated a significant reduction in radiocaesium
concentrations of pigs following addition of bolus alba (a primary constituent of kaolin
consisting mainly of alumino-silicates) at 5% of the diet. Bentonite (10% of the diet)
decreases the absorption of radiocaesium in dairy cows by a factor of 40 [36]. The effect
of spreading bentonites (single or repeated applications of 80 g/m2) on pastures grazed by
sheep has been investigated by Beresford et al. [5] ; only the repeated treatment
(every 2 d) was found effective in the reduction of the caesium transfer coefficient but was
counterbalanced by a loss in animal body weight (18% after 34 d) associated with a
decrease in grass intake (39%).

* Enrichment of the diet in stable elements and stable analogues might be expected to
reduce the uptake and retention of radionuclides. An increase of the calcium content of the
diet decrease the incorporation of strontium in the skeleton and its secretion in milk.
Addition of potassium has been reported to decrease the caesium assimilation under
conditions of deficiency in the diet.

* Prussian Blue compounds show a high efficacy to reduce the contamination of mammals
by radiocaesium [34]. One of them, the ammonium-ferric-cyano-ferrate(II) (AFCF), has
been tested under practical feeding conditions after Chernobyl and proved to be efficient
[12].

* Increasing the fibre content and the roughage of the ruminants diet may also help to limit
caesium absorption [20, 43].

* 5% sodium alginate added to contaminated milk fed to young swines reduces by a factor
of 6 the strontium content in the body [37]. The same authors reported a slight reduction
in radiocaesium retention in swines under the same conditions. The transfer of strontium
to milk is reduced by giving to cows a feed ration containing 5-7% Na-alginate [35].

* Administration of chelating agents of the group of amino-acetic acids are used to enhance
excretion of Pb, Cd, Mn, Hg, Pb in humans and have been experimentally used to enhance
the excretion of 65Zn and Pu. In the case of Pu, the best results are obtained with DTPA,
followed in efficiency by DDETA. Zirconium citrate and phosphate compounds, among
them hexametaphosphate are also efficient when administered immediately [23, 34].

To reduce contamination levels in feeding stuffs

When confronted with unacceptably heavily contaminated feeding stuffs, industrial food
processing may provide an interesting alternative for reducing the contamination levels in
products consumed by humans.



The problem of the 131I contamination in food products may be solved very easily if it is
possible to delay consumption to allow physical decay. This can be achieved by production
and storage of milk powder or cheese, storage of deep frozen meat and the preparation of deep
frozen soup concentrates with 131I contaminated vegetables.

For other radionuclides for which the physical half-life is too long to envisage decay during
storage, other techniques must be used.

Washing of vegetables can remove a fraction of the external contamination. Grain, after
removal of the external envelopes, can be used for preparation of white floor and white bread.
Milk can be treated by passage on exchange resins to remove strontium and possibly caesium.
Milk can also be used for the preparation of storable by-products in which the contamination
will be lower (butter, cheese, ...). Some culinary methods of food preparation can also be used
to limit contamination ingested by man.

The Chernobyl experience in Belgium [3]

On April 28, 1986 the Belgian Authorities become aware of a nuclear accident at one of the
reactors at Chernobyl in Ukraine. Immediately, the Ministry of Foreign Affairs contacts our
embassies in Moscow, Vienna (relation with the International Atomic Energy Agency) and
Stockholm (Scandinavian countries were the first countries to report an abnormal increase of
radioactivity in the air).

On April 29, our embassies in East countries are requested to provide as much information as
possible concerning the accident and its consequences. The State Secretariat for Environment
organises a meeting with the SPRI/DBIS (Service for Protection against Ionising Radiations)
and the IHE (Institute for Hygiene and Epidemiology) to evaluate the situation. The different
institutes (IHE, SCK•CEN [Nuclear Research Centre], IRE [Institute for RadioElements],
IRM/KMI [Royal Meteorological Institute]) and Belgian nuclear plants (Tihange and Doel)
involved in environmental radioactivity measurements and control are asked to intensify their
monitoring.

On May 2, an increase of radioactivity is observed in Belgium. The frequency of
measurements is increased to follow the evolution of the radiological situation hour by hour.
The State Secretariat for Environment gathers representatives from concerned Ministries and
scientific institutes to evaluate the situation and co-ordinate the measurements. This group
defines reference levels for the contamination of the food chain (131I is considered at first at
the most critical radionuclide). The population is informed through the media’s.

On May 4, the reference level for 131I on herbage (1000 Bq m-2) is exceeded. Therefore, the
State Secretariat for Environment make the recommendations for dairy cattle to be stalled and
fed with store feed, and for fresh vegetables to be carefully washed prior to consumption. An
information centre is set up to answer the numerous questions from the population.

From May 5 onwards, discussion are started at the level of the Economic European
Community to set up reference (or tolerance) levels for foodstuffs consumption, import and
export. The Ministry of Agriculture has to intervene on several occasions to release Belgian
products blocked at foreign borders. In absence of agreement between the EEC member
states, the Ministry of Public Health requests from a group of experts to define maximum
permissible levels for 131I in milk, dairy products and leaf vegetables. The limits are set up
at 500 and 1000 Bq kg-1 for milk (+ milk derivates) and leaf vegetables respectively. These
limits were valid for the first ten days, between May 6 and May 15, and were decreased by a
factor of 2 every 10 days thereafter to cope with 131I radioactive decay. The Inspection of
Foodstuffs is in charge of organising the sampling on the market. In a first phase, the control
focussed on 131I; later on radiocaesium became the target element.



On May 8, it becomes clear that the radioactivity in milk (a maximum value of 150 Bq l-1 was
reached on May 5) remains below the defined reference level of 500 Bq l-1 and the
recommendation of keeping the cattle indoors is withdrawn. The control at the Dutch border
is reinforced to prevent fraudulent import of spinach aimed at disposal.

On May 22, recommendations are given regarding the manipula tion and disposal of used
filters from air-conditioning systems (use of masks, gloves and caps by the workers).

The effective external dose increase due to the Chernobyl accident for the Belgian population
was later estimated to about 40 µSv for May and June together and decreased to less
than 10 µSv month-1 thereafter. A very conservative assessment of the dose to the thyroid
amounted to 4 mSv for the one-year child, 3 mSv for the 10-year child and 1 mSv for the
adult; the corresponding effective doses (external and internal) were 0.25, 0.20 and 0.10 mSv.
For comparison, the annual effective dose from natural radioactivity in Belgium varies in a
range of about 1 to 2 mSv y-1 , according to the region.

Post-Chernobyl developments in Belgium

As a consequence of the problems and experience gathered during the management of the
Chernobyl crisis:

• The terms and conditions for the environmental radioactivity remote-monitoring network
(TELERAD), already in gestation since 1984, was almost ready in 1986 when the
Chernobyl accident happened [31]. Due to the circumstances, the project was temporally
frozen to face more urgent priorities. In 1987 it was reactivated but also re-evaluated at
the light and lessons from the recent events. The network was namely redesigned to cover
the whole territory with a tight grid, including the Belgian borders.

• The existing emergency plans were reconsidered at the light of the lessons learned and
updated. Periodic emergency exercises are organised to train the many different actors,
check their preparedness and test the procedures for unforeseen problems.

• As foreseen in the Belgian emergency plans, the distribution of stable iodine tablets and
information leaflets to populations and collectivities (day-nurseries, schools, mills and
firms, children’s and senior’s homes, …) was organised in March 1999 as described in
[11].

• The creation of a Federal Agency for Nuclear Control (FANC) was decided (Belgian law
of 15/04/94). This agency gathers the concerned services of the Ministries of Public
Health and Employment.

• An inventory of the landscape use around the Belgian nuclear plants (including the
French Chooz plant) was carried out at the request of the SPRI/DBIS [6].

• Radioecological research in different institutes, sponsored at the national and European
level, has mainly focussed on the behaviour of radioactive aerosols released in accidental
situations and on the application, feasibility and efficacy of various agricultural
countermeasures. This effort will be continued in the coming years and new proposals
have recently been introduced in the framework of the 5th Programme “Research &
Development” of the European Commission.



CONCLUSIONS

A new severe nuclear accident like the Chernobyl is highly improbable, but unfortunately still
not impossible. However, limited releases may not be excluded, even in developed countries.
Preparedness is the best solution to avoid panic and confusion and the Belgian Authorities
have given themselves the necessary tools to respond to such possibility. A dense
remote-monitoring network will be able to give a prompt alert; emergency plans and periodic
simulation exercises will allow a rapid and well co-ordinated reaction. If necessary, sets of
sound remedial actions are available.

Appropriate countermeasures will, of course, be selected taking into account their economical
and social costs and their efficiency to reduce the population exposure to ionising radiations.
But their feasibility must also be considered, namely in terms of the common availability of
material and tools to be used. The recent problem caused by animal feeding stuffs
contaminated by dioxin has demonstrated how quickly milk storage capacity at the farms or in
dairies could be saturated. This crisis also pointed out the problems encountered by producers
due to the imposed delay in chicken, pork or beef slaughtering. Its is therefore essential that
actors from the food industry sector (from the farmer to the super-market) are involved to
discuss the practical feasibility of potential remedial actions.

The countermeasures will be selected depending on the circumstances (radionuclide(s) of
concern, ecosystem and pathway considered). They may be used separately or in combination.
But before deciding on the application of any remedial action, one should pay attention to the
fact that a countermeasure specific for one radionuclide is not necessarily effective for others
and may produce undesirable effects on other radioelements in the case of a mixed deposit.
Moreover, one should verify that the countermeasure(s) are not harmful to crops, animals and
human by modifying the nutrition balance (partial sterilisation of soil by deep-ploughing,
induction of deficiencies in micronutrients, ...).

Social aspects have to be considered and the cost of social life disruption has to be accounted
for in the ALARA approach. Finally, the consumer attitude towards products, even clean
according to the international standards but originating from radioactively affected area, is an
essential parameter to deal with. In other words, it would be useless to spend money, efforts
and exposure dose to workers to clean products that will be disregarded by consumers. In this
regard, international solidarity, at least at the European Union level, still needs to be
improved.
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